Cyril Delachaux 

Route de Vaumarcus 14 

1426 Concise Ministère public central 
Av. de Longemalle 1 
1020 Renens 


Concise, le 3 février 2022 


Dépôt de plainte 


Madame, Monsieur, 


Je soussigné Cyril Antoine Delachaux, né le 14 avril 1987, originaire des Bois (JU), réalisateur en 
audiovisuel, d'un poids de 63 kg pour 178 cm, sans problèmes de santé connus, n'ayant jamais 
contracté ni été vacciné contre la Covid-19, 


dépose plainte contre le Conseil Fédéral, représenté par Alain Berset (les responsabilités exactes 
restent à définir), 


pour les délits de discrimination, contrainte, et éventuellement extorsion, 


commencés en date du 20 décembre 2021 (entrée en force de la règle des 2G) et ne prenant pas 
fin avant le 17 février 2022 au moins. 


Voici le réquisitoire de l'accusation: 


Discriminer les gens, c'est inacceptable à moins d'une situation exceptionnelle (c'est le 
cas) et d'une nécessité claire et démontrable des mesures discriminatoires (ce n'est pas le 
cas). 


Passer de 3G à 2G, enlever aux gens la possibilité de se faire tester, c'est le point de 
basculement. Ma plainte porte à partir de là. 

On sait très largement qu'un test négatif est une meilleure garantie d'innocuité qu'être 
vacciné. D'ailleurs l'argumentaire du conseil fédéral pour défendre la 2G ne joue pas là- 
dessus. Ce qui compte selon eux, c'est qu'une personne testée non vaccinée, au milieu de 
gens vaccinés non testés, est très exposée à la maladie et qu'elle risque de saturer les 
soins intensifs. Ce qui est pertinent pour les gens à partir d'un certain âge. 


Le dernier rapport hebdomadaire de l'OFSP indiquant les données cumulées (fin 2021) 
donnait un total de presque 1600 hospitalisations pour les trentenaires (réf. 1). On va dire 
qu'il y a là environs 50% d'hommes (la surreprésentation des femmes enceintes compense 
sans doute la prévalence des hommes dans les cas graves pour cette tranche d'âge. Réf: 
https://youtu.be/e4kjB cPjlw ). Bon joueur, j'arrondirai à mille le nombre d'hommes 
trentenaires hospitalisés depuis le début. 


Disons maintenant, pour être extrêmement larges, que 20% des (1000) trentenaires mâles 
hospitalisés partent en USI (réf. 2) 


Cela fait 200 cas. Pour environs 600'000 hommes dans la trentaine vivants en Suisse. 


Cela donne une chance sur 3'000 de finir en USI (en calculant très large). Et on peut bien 
imaginer que ce 3'000e trentenaire n'est pas celui qui jouit de la meilleure santé. 


Seuls 20% maximum des patients USI ont un IMC normal (réf. 2). Le risque passe donc à 1 
sur 15'000 pour les poids normaux. Et pour ce 15'000e patient, il faut prendre en compte 
la probabilité qu'il soit trisomique, diabétique, hypertendu, ou qu'il souffre d'une maladie 
chronique. 


Et tout ça, c'était avant Omicron! 


N'ayant aucune des comorbidités requises, la probabilité que je vienne saturer les soins 
intensifs est donc ridiculement faible. Tout comme l'est la solidité de l'argumentaire du 
conseil fédéral quand il discrimine quelqu'un comme moi. D'autant plus après l'arrivée 
d'Omicron, qui est majoritaire en gros depuis l'avènement de la 2G, qui réduit encore 
d'autant le risque d'aller en USI, et qui maximise encore la supériorité du test sur le vaccin 
en terme de contrôle de la contagiosité. 


Quand le vaccin n'a presque plus d'effet sur la transmission d'Omicron, et que le 
risque de finir en USI est ridiculement bas, comment peut-on encore défendre le fait 
de discriminer un homme dans la trentaine en lui interdisant de se payer un test? Où 
est l'efficacité claire et démontrable qui permetterait de justifier une telle entrave à 
la liberté individuelle? 


Tout ceci était encore discutable avec le variant Delta, en sachant que les tests donnaient 
droit au certificat. Mais ça ne l'est plus. Cette discrimination, ce chantage, c'est 
indéfendable! 


Cependant la définition du délit au sens du code pénal n'est pas évidente. 


Tentative d'application au regard du code pénal. 


Discrimination - Art. 261bis CP 

C'est ce qui viendrait à l'esprit en premier. Sauf qu'en prenant le texte littéralement, on voit qu'il 
ne s'applique que pour des questions raciale, ethnique, religieuse ou sexuelle. Peut-être est-il 
possible d'interpréter cet article de façon plus large et d'avancer dans cette voie. 


Extorsion - Art. 156 CP 
S'il s'avère qu'il y a eu corruption au plus haut niveau de l'État (la situation en donne l'impression, 
cela mériterait une enquête), alors il y a aussi extorsion au sens littéral du texte. 


Contrainte - Art. 181 CP 
Là tout colle parfaitement. Sauf que pour tout ceux qui ont décidé de ne pas céder à cette 
contrainte et d'en subir les conséquences, le délit est resté au stade de tentative. 


Sachant qu'il y a effectivement eu des conséquences assez importantes sur la vie sociale, sportive, 
culturelle et professionnelle de certaines personnes, dont je fais partie, on voit bien qu'il y a un 
acte répréhensible quelque part. Et on a vu qu'aucun argumentaire sanitaire ne vaut pour excuser 
quoi que ce soit. 


La défense essaiera peut-être de faire valoir que la contrainte porte sur un acte absolument sans 
risque et gratuit, la vaccination, qui est au bénéfice d'une pseudo-victime ignorante. 


Alors tout d'abord. Contrainte et conséquences fâcheuses il y a eu. C'est un fait. Initié par les 
agissements des inculpés. Peut-on alors débouter la victime parce qu'elle a ressenti cette 
contrainte comme une agression et refusé de s'y plier, quelle qu'en soit la gravité ou le bénéfice? 
Je trouverais ça tordu. 


Enfin, à supposer qu'il faille aller si loin dans l'argumentaire, ce qui ne devrait pas être le cas. Mais 
allons-y, comme ça c'est fait; le dernier rempart de ce raisonnement: 


Peut-on être vraiment certain que ces nouveaux vaccins sont sans risque et gratuits? AU 
point de contraindre la totalité de la population adulte à se les injecter tous les quatre à 
six mois? 


En fait, gratuits, ils ne le sont pas. La société les paie. Premier sujet clos. 


Pour ce qui est du risque. En imaginant toutes les erreurs que peut commettre la science, 
je pense raisonnable d'admettre qu'il puisse y avoir disons une chance sur mille que les 
chercheurs soient passés à côté d'un phénomène grave et inconnu, lié à l'ARNm (par 
exemple), et qui se verra seulement dans plusieurs années, surtout en cas d'injections 
répétées. L'erreur est humaine. 


Ca veut dire que sur disons mille fois où l'on aura développé, autorisé et injecté en masse 
un vaccin dans la précipitation, il y aura une fois où quelque chose de grave va se 
produire en masse à cause de ce vaccin. Ca paraît plausible. Donc ayant grand max une 
chance sur 3'000 (chiffre pour trentenaires, tous problèmes de santé confondus) de faire 
un covid grave, et disons une chance sur 1000 qu'il y ait un problème avec le vaccin, ma 
balance bénéfice-risque serait négative. 


En fait peu importe le chiffre exact. Le fait est qu'on ne peut pas déterminer correctement 
à ce stade le risque lié à cette vaccination sur le long terme. 


Ce n'est pas pour rien que le risque réel lié à un traitment se définit après plusieurs 
années. Mais là, comme il y a pandémie, on s'autorise à s'asseoir sur les principes de la 
médecine. Et on ne respecte pas le plus élémentaire des principes de précaution. C'est 
contraire à la sagesse, à la raison, et à fortiori au droit et à la morale. 


Avec mes meilleures salutations. 


Cyril Delachaux 
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Tableau 6. Nombre d'hospitalisations en lien avec une infection au SARS-CoV-2 confirmée en laboratoire et taux d'hospitalisation, 
par sexe et par âge, depuis le début de l'épidémie au total et sur les deux dernières semaines, en Suisse et au Liechtenstein ?2. 


Nombre pour 100 000 habitants 
par semaine ar semaine 
= 
o 
1.7 
0.4 
0.5 
3.0 
40 - 49 5.5 
50 - 59 410.9 9.5 7.6 
60 - 69 693.6 12.1 12.7 
70-79 1 195.4 22.8 17.2 
80+ 2 492.7 48.5 32.8 
Total 440.9 9.0 7.2 
Hommes 501.2 9.8 8.0 
Femmes 381.4 8.3 6.4 
Inconnu 
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Figure 6 : Pourcentage de patients admis en USI, par groupe démographique et facteur de risque, sur deux périodes. Pour les 
patients hospitalisés à plusieurs reprises, nous avons pris en compte toute admission en USI ayant eu lieu durant l'un de leurs 
séjours à l'hôpital. En raison de problèmes d'exhaustivité des données, les deux diagrammes couvrent les données enregistrées 
Jusqu'au 31 août 2021. Les dossiers dont les données étaient incomplètes (patients toujours hospitalisés ou dont l'information 
sur la situation est encore en attente dans la base de données) n'ont pas été pris en compte. Une barre vide indique un nombre 
de patients égal à zéro. 
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Berne, le 29 juin 2022 


Ordonnance de non-entrée en matière 
Art. 310 CPP en relation avec l’art. 319 CPP 


Dans la cause : Plainte pénale de Cyril DELACHAUX du 3 février 2022 


considérant que : 


le 3 février 2022, Cyril DELACHAUX a déposé plainte auprès du Ministère public central 
du canton de Vaud contre le Conseil fédéral, représenté par Alain BERSET, pour discri- 
mination, contrainte et éventuellement extorsion : 

par courrier du 9 février 2022, le Ministère public du canton de Vaud a transmis la plainte 
précitée au Ministère public de la Confédération (ci-après : MPC) et lui a demandé la re- 
prise de cette affaire au motif que les faits reprochés par Cyril DELACHAUX pourraient, 
entre autre, être constitutifs d'abus d’autorité et de corruption passive, infraction qui relè- 


vent de la compétence du MPC en application de l’art. 23 al. 1 let. j CPP ; 

le 23 février 2022, le MPC a confirmé au Ministère public du canton de Vaud la reprise de 
la procédure ; 

en Substance, Cyril DELACHAUX dénonce les mesures mises en place par le Conseil 
fédéral pour endiguer le coronavirus et éviter une surcharge du système de santé : 


il se plaint en effet d’avoir subi des discriminations du fait de « l'entrée en force de la 
régle 2G », puis de la décision « de passer de 3G à 2G et d'enlever la possibilité de se 
faire tester », et allègue que l'efficacité de ces mesures n'a pas pu être démontrée de 


sorte qu'elles ne sauraient justifier « une telle entrave à la liberté individuelle » : 


enfin, Cyril DELACHAUX indique qu'une « définition du délit au sens du code pénal » des 
faits qu'il dénonce « n'est pas évidente » mais que « Ja situation donne l'impression », 

« qu'il y a eu corruption au plus haut niveau de l'Etat » et que lesdits faits sont constitutifs 
de contrainte au sens de l’art. 181 CP : 

à teneur de l’art. 23 al. 1 let. j CPP les infractions visées aux titres 18 et 19 du Code pé- 
nal, commises par un membre des autorités fédérales ou par un employé de la Confédé- 
ration sont soumis à la juridiction fédérale S 


Ministère public de la Confédération MPC 
Morgane Moser 

Guisanplatz 1 

3003 Berne 

Tél. +41 58 460 56 79 
wWww.bundesanwaltschaft.ch 


Numéro de procédure SV 22 0226-ZEB 


en l'espèce, les reproches formulés dans la plainte pénale sont dirigés contre le Conseil 
fédéral, représenté par Alain BERSET et sont susceptibles d'être constitutifs de con- 
trainte (art. 181 CP), d'abus d'autorité (art. 312 CP) et de corruption passive (art < 7 ysrgntée 


CP) 
par conséquent, dans la présente affaire, la juridiction fédérale (art. 312 et 322**®CP en 
relation avec l'art. 23 al. 1 let. j CPP) et la juridiction cantonale (art. 181 CP en relation 
avec l'art. 22 CPP) sont toutes deux données, la poursuite et le jugement par le Ministère 
public de la Confédération se justifie en vertu du principe de l'unité de la procédure (art 
29 CPP), raison pour laquelle la procédure doit être réunie en mains des autorités fédé- 
rales (art. 26 al. 2 CPP ); 

conformément à l'art. 301 al. 1 CPP, toute personne a le droit de dénoncer des infrac- 
tions pénales à une autorité de poursuite pénale, le contenu d'une plainte pénale est tou- 
tefois soumis à certaines exigences : Il est ainsi nécessaire, entre autres, de faire réfé- 
rence à un acte concret, supposé punissable. Par conséquent, il est nécessaire qu'une 
plainte pénale contienne un exposé des faits, des informations sur l'auteur et des infor- 

roi 


mations complémentaires sur l'i ion : dE 


- des accusations générales, des rumeurs ou des suppositions ne suffisent donc pas; 


- le dénon iateur ne fait pas de déclarations étayées qui pourraient justifier un soupçon 
initial suffisant, d'autant plus que de simples conjectures ne suffisent pas à cet égard; 


- le Ministère public de la Confédération ouvre une enquête pénale au sens de l'art. 309 
CPP lorsqu'il ressort du rapport de police, des dénonciations ou de ses propres constata- 


tions des soupçons suffisants laissant présumer qu'une infraction a été commise; 


- en l'espèce, les conditions d'ouverture d'une procédure pénale ne sont donc manifeste- 
ment pas remplies en raison de l'absence de soupçons suffisants, de sorte qu'une or- 
donnance de non-entrée en matière au sens de l’art. 310 al. 1 let. a CPP doit être ren- 
due ; 

- _sile ministère public refuse d'entrer en matière à cause de l'absence d'éléments constitu- 
tifs d'une infraction ou si Si la plainte ou les soupçons sont manifestement infondés, comme 
en l'espèce, la personne v visée ne saurait revêtir la qualité de prévenu et une notification 
n'est par conséquent pas nécessaire (PIQUEREZ/MACALUSO, Manuel de procédure 
pénale suisse, 3ème éd., Zurich 2011, N 1674 et 1675 ; PC CPP, N 5 ad art. 111 CPP); 


- la présente ordonnance n'est dès lors pas notifiée aux membres du Conseil fédéral . 


et décide : 
1. Il n'est pas entré en matière sur la plainte pénale. 
2. Les frais sont à la charge de l'Etat. 
3. Notification à : 
- Adacta 
- Cyril Delachaux, Route de Vaumarcus 14, 1426 Concise 


Paoe 213 . 


Cyril Delachaux 

Rte de Vaumarcus 14 

1426 Concise Tribunal pénal fédéral 
Cour des plaintes 
Viale Stefano Franscini 7 
6500 Bellinzona 


Concise, le 8 juillet 2022 


Recours - Procédure SV.22.0226-ZEB 


Madame, Monsieur, 


J'ai un peu de peine à saisir ce que vous n'avez pas compris dans la teneur de ma plainte. 


Vous l'avez rejetée en prétextant qu'il est nécessaire de faire référence à un acte concret; que des 
suppositions, rumeurs, ou accusations générales ne suffisent pas. Mes explications me semblaient 
pourtant assez claires. 


Monsieur Berset et son département ont pris des décisions politiques qui ont eu un impact 
important sur la vie socio-professionnelle de nombreuses personnes. Et concernant cette affaire 
de 2G, cela n'a bénéficié d'aucune justification valable par rapport à des personnes jeunes et en 
bonne santé. Je l'ai largement démontré dans ma plainte. 

Il ne s'agit pas de rumeurs, de suppositions ou d'accusations générales. Ce ne sont pas des 
soupçons, ce sont des faits avérés. 


En tant qu'indépendant, ma carrière à été très négativement impactée par les AGISSEMENTS de 
ces personnes. N'ayant plus, pendant trois mois et sans raison, la possibilité de me faire tester, et 
donc d'exécuter une partie de mon travail, et surtout de réseauter, ce qui est primordial. Et je ne 
parle même pas de nos vies sociales, totalement carabinées par les contraintes imposées. Tout 
cela, je le rappelle, sans justification valable. 

Enfin, ma santé et mon bien-être ont été impactés par l'impossibilité de pratiquer des sports en 
intérieur. 


Vous aurez beau dire qu'il suffisait de se faire vacciner, cela ne rendra pas la logique et les 
méthodes du conseil fédéral acceptables. 


Je vous rappelle le paragraphe le plus synthétique de ma plainte: 

Quand le vaccin n'a presque plus d'effet sur la transmission d'Omicron 
[contrairement au test], et que le risque de finir en USI est ridiculement bas, 
comment peut-on encore défendre le fait de discriminer un homme dans la 
trentaine en lui interdisant de se payer un test? 


Quand les dirigeants profitent de l'état d'urgence pour s'octroyer les pleins pouvoirs sur la vie des 
gens, il y a une limite a respecter. Et cette limite, c'est de pouvoir justifier les mesures prises. Cette 


limite a été franchie quand ils ont décidé d'imposer la 2G à la jeunesse de ce pays. Trois semaines 
après avoir garanti dans leur facicule rouge pré-votations qu'il n'existait pas d'obligation 
vaccinale, car les personnes concernées "peuvent se faire tester". Manipulation politique 
parfaitement évidente et lamentable. 


C'est le travail des citoyens et de la justice de les rappeler à l'ordre quand ils outrepassent la 
raison. Si on ne le fait pas, la porte est grande ouverte vers de futurs abus. C'est ici et maintenant 
que tout se joue. 


Ma plainte est parfaitement valable, concrète, claire, compréhensible et justifiée. 


Merci d'avance de faire le nécessaire pour que la Suisse reste un état de droit. 


Avec mes meilleures salutations 


Cyril Delachaux 


Votation populaire 28 novembre 2021 — Explications du Conseil fédéral 36 /48 mn 198% re OO à 


Arguments Conseil fédéral et Parlement 


La loi COVID-19 permet de soutenir les personnes et les 
entreprises particulièrement touchées par la pandémie. La 
modification du 19 mars 2021 est nécessaire car les besoins 
en aides financières se sont accrus au fil de la crise. Le cer- 
tificat COVID facilite grandement les voyages et réduit les 
risques inhérents aux manifestations. Le Conseil fédéral et 
le Parlement approuvent la modification, notamment pour 
les raisons suivantes : 


Le certificat COVID Le certificat COVID facilite les voyages et les séjours à 
permet d'éviter l'étranger et permet la tenue de manifestations. Sûr et faculta- 
fermetures tif, il est à la disposition de tous : les’ personnes nonvaccinées 
et interdictions “et n'ayant pas eu le COVID-19 peuvent se faire tester. Il ne peut 
doncêtre-question.d'unesobligationwaccinale. Sans certificat, 


il sera bien plus difficile de voyager et, suivant l'évolution de 
la pandémie, les grandes manifestations publiques pourraient 
à nouveau être interdites et de nouvelles fermetures être 
ordonnées. 


- Pour aller plus loin : https://youtu.be/fAL8Lruhlzs 


Bundesstrafgericht 
Tribunal pénal fédéral 
Tribunale penale federale 


Tribunal penal federal 


Recommandé 


Monsieur 

Cyril Delachaux 

Route de Vaumarcus 14 
1426 Concise 


Numéro de dossier. BB 2022.87 
Numéro de dossier MPC: SV.22.0226-ZEB 


Bellinzone, le 12 juillet 2022/cas 


Cyril Delachaux contre Ministère public de la Confédération 
Ordonnance de non-entrée en matière (art. 310 en lien avec l'art. 322 al. 2 CPP) 


Monsieur, 


Nous faisons suite par la présente à la lettre intitulée « Recours - Procédure SV.22.0226- 
ZEB » que vous avez adressée le 9 juillet 2022 à la Cour de céans. Après obtention, auprès 
du Ministère public de la Confédération, de l'ordonnance de non-entrée en matière rendue le 
29 juin 2022 dans la cause en question, nous vous prions de bien vouloir prendre note de ce 


qui suit. 


L'article 110 alinéa 4 du Code de procédure pénale (CPP; RS 312.0) prévoit que la direction 
de la procédure peut retourner à l'expéditeur une requête illisible, incompréhensible, inconve- 
nante ou prolixe, en lui impartissant un délai pour la corriger et en l'avertissant qu'à défaut, la 
requête ne sera pas prise en considération. 


L'article 385 alinéa 1 CPP prévoit que la personne qui recourt doit indiquer précisément les 
points de la décision qu'elle attaque (let. a), les les motifs qui commandent une autre décision (let. 


b) et les moyens de preuves qu'elle invoque (let. c). 


En l'occurrence, le mémoire de recours qui nous a été adressé ne répond pas aux exigences 
légales. 


Ainsi, il vous est imparti un délai au 
25 juillet 2022 


afin de remédier aux lacunes du mémoire de recours et de ses annexes. 


Si à l'expiration de ce délai, le mémoire de recours ne devait pas répondre aux exigences 
légales mentionnées ci-dessus, la Cour n'entrera pas en matière (art. 385 al. 2 CPP). 


Cyril Delachaux 

Rte de Vaumarcus 14 

1426 Concise Tribunal pénal fédéral 
Cour des plaintes 
Viale Stefano Franscini 7 
6500 Bellinzona 


Concise, le 15 juillet 2022 


Complément au recours - Procédure SV.22.0226-ZEB 


Madame, Monsieur, 


J'ai bien reçu votre courrier du 12 juillet me demandant de corriger mon recours du 8 juillet 
en indiquant les points de la décision que je conteste. Voici donc ces quelques points, en 
complément de l'argumentaire contenu dans le recours que je vous remets en copie. 


Points de la décision attaqués: 


- En substance, Cyril DELACHAUX dénonce les mesures mises en place par le Conseil fédéral 
pour endiguer le coronavirus et éviter une surcharge du système de santé. 

Ce point est mal formulé, caricatural. Il me fait passer d'emblée pour un complotiste de bas 
étage et décrédibilise ma démarche dès les premières lignes. 


Dans les faits, je dénonce une seule mesure, la 2G mise en place en décembre 2021, trois 
semaines après les votations pour lesquelles on nous avait assuré qu'il n'existerait pas 
d'obligation vaccinale car les personnes concernées peuvent se faire tester. 


- [Use plaint en effet d'avoir subi des discriminations [..] et allègue que l'efficacité des mesures 


n'a pas pu être démontrée... 
Ceci correspond de nouveau à la caricature de complotiste que s'est faite la personne qui a lu 


ma plainte. Merci de mieux lire. Je ne parle que d'une mesure, la 2G, et je n'allègue pas que 
son efficacité n'est pas démontrée. Au contraire, je démontre qu'elle est inepte et 
indéfendable lorsqu'elle s'applique à une population jeune et bien portante. 


L'erreur dans laquelle le CF a persisté (par paresse, bêtise, ou parce que ça arrangeaiït 
ses affaires), c'est de refuser de faire une distinction entre les personnes fragiles 
(âgées...) et les autres. Cela avait du sens avant l'arrivée du vaccin, car on ne voulait 
pas discriminer d'avantage les personnes déjà vulnérables. Par contre depuis 2021, 
cette distinction aurait affecté uniquement les personnes vulnérables qui refusent le 
vaccin. Et dans ce cas il redevenait pertinent (voire essentiel) d'envisager des mesures 


en fonction de l'âge (ou d'autres comorbidités). Et c'est exactement ce qu'aurait dû 
faire le CF s'il avait été pertinent, ambitieux et bien intentionné. Au lieu de détruire la 
vie sociale, culturelle et sportive d'une jeunesse qui n'atterrit presque jamais dans les 
unités de soins intensifs, au moment où le vaccin n'a plus qu'un faible impact sur la 
circulation du virus, quand un test négatif aurait clairement été un meilleur gage 
d'innocuité qu'un vaccin vieux de plusieurs mois. Imposer la 2G aux jeunes à ce 
moment-là, c'est totalement ineptel! 

Et résultat: des personnes comme moi n'ont pas pu travailler, sortir et faire du sport 
pendant 2 mois. Je suis désolé, mais ceci n'est pas acceptable. 

Et pour information, de nombreuses personnes comme moi refusent ce vaccin non pas 
parce que nous croyons qu'il représente un quelconque danger, mais parce que nous 
refusons de nous plier à des méthodes et à des argumentaires ineptes. 


- Enfin, Cyril DELACHAUX indique qu'une "définition du délit au sens du code pénal n'est pas 
évidente" [...] susceptible d'être constitutifs de contrainte, d'abus d'autorité et de corruption 
passive. 

Merci de rappeler qu'il existe aussi des articles du code pénal concernant l'abus d'autorité et 
la corruption. Ceci impliquant que l'autorité incriminée le fait en connaissance de cause, dans 
le but d'obtenir un avantage. lci il y a effectivement une question en suspens. Peut-être que 
Monsieur Berset a agi par simple bêtise, ou après s'être fait manipuler. Et je suis tout-à-fait 
prêt à croire en l'adage: "Ne jamais attribuer à la malveillance ce que la stupidité suffit à 
expliquer”. 

C'est là que s'arrêtent mes possibilités d'action. J'ai fait la démonstration qu'un abus a été 
commis, mais je ne sais pas où sont les vraies responsabilités. Et il faut enquêter là-dessus 
pour savoir si on a plutôt affaire en définitive à un cas d'extorsion, de contrainte, d'abus 
d'autorité ou autre. Je ne sais pas non plus comment fonctionne le droit quand un délit a été 
commis par simple bêtise, sans mauvaise volonté. Mais je suppose, comme dans le cas d'un 
homicide par négligence, qu'il y a quand même des conséquences dans une moindre mesure. 


- Conformément à l'art. 301 [...] il est nécessaire de faire référence à un acte concret. 
L'acte est le suivant: Le CF a imposé une règle injustifiable qui a empêché une partie de la 


population de vivre librement et qui a créé un apartheid social. 


- il'est nécessaire qu'une plainte pénale contienne un exposé des faits, etc... 
Je crois que je me suis suffisamment expliqué. 


- des accusations générales, des rumeurs ou des suppositions ne suffisent DONC pas. 
Il n'y a aucune supposition concernant la réalité de l'abus commis. Le CF a imposé une règle 


injustifiable qui a empêché une partie de la population de vivre librement et qui a créé un 
apartheid social. La seule chose qui est encore floue, c'est de savoir qui est réellement 


responsable et dans quelle mesure. 


- Le dénonciateur ne fait pas de déclarations étayées qui pourraient justifier un soupçon initial 
suffisant, d'autant plus que de simples conjectures ne suffisent pas à cet égard. 
Il n'y a aucun soupçon quant à l'abus commis. C'est un fait. Le CF a imposé une règle 


injustifiable qui a empêché une partie de la population de vivre librement et qui a créé un 
apartheid social. La seule conjecture exposée, c'est un calcul du risque de finir en soins 


intensifs pour un trentenaire de poids normal (moins de 1 sur 15000 avant Omicron) car c'est 
là-dessus que repose la justification (ratée) du CF d'imposer la 2G. 


- En l'espèce [..] absence de soupçons suffisants [laissant présumer qu'une infraction a été 


commise]. 
Je comprends que c'est difficile pour vous d'engager une procédure contre vos employeurs, 


mais je vais vous dire une bonne chose: 
Une infraction a été commise. 


- si la plainte ou les soupçons sont manifestement infondés, comme en l'espèce [...] 

Une seule chose est manifeste, c'est que la personne qui a traité cette plainte, soit en a fait 
une caricature grotesque et n'a pas essayé de la comprendre, soit était plutôt occupée à 
protéger les intérêts du Conseil fédéral. 

Les gens vont s'en rendre compte si vous continuez de nier l'évidence. 

Merci donc de lire ma plainte et de ne pas en faire une caricature. 


Motifs commandant une autre décision 

La personne qui a traité ma plainte, soit ne l'a pas comprise, soit a fait mine de ne pas 
comprendre. Suite à ces pages d'explications complémentaires, il serait difficile de continuer 
de prétendre qu'il n'est pas fait "référence à un acte concret, supposé punissable”. 


Moyens de preuve 
Un peu de logique. 


Avec mes meilleures salutations 


Cyril Delachaux 
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Ordonnance de non-entrée en matière (art. 310 en 
lien avec l'art. 322 al. 2 CPP) 


La Cour des plaintes, vu 


l'ordonnance de non-entrée en matière rendue dans la cause SV.22.0226 
par le Ministère public de la Confédération (ci-après: MPC) le 29 juin 2022 
suite à la plainte de Cyril Delachaux (act. 2), 


la lettre de Cyril Delachaux à la Cour des plaintes du Tribunal pénal fédéral 
(ci-après; la Cour de céans) du 9 juillet 2022, intitulée « Recours - 
SV.22.0226 », par laquelle il semble s'adresser au MPC, pour manifester 
son incompréhension quant à l'ordonnance précitée (act. 1), 


l'invitation de la Cour de céans à corriger son recours, selon les réquisits 
légaux d'ici au 25 juillet 2022, l'informant qu'à défaut, la Cour de céans 
n'entrerait pas en matière (act. 3), 


la réponse de Cyril Delachaux postée le 18 juillet 2022 (act. 4), 


et considérant que: 


en tant qu'autorité de recours, la Cour des plaintes du Tribunal pénal fédéral 
examine d'office et en pleine cognition la recevabilité des recours qui lui sont 
adressés (v. notamment TPE 2021 97 consid. ee 
MOREILLON/DUPUIS/MAZOU, La pratique judiciaire du Tribunal pénal fédéral 
en 2011, in Journal des Tribunaux 2012, p. 2 ss, p. 52 n. 199 et références 
citées); 


les décisions de non-entrée en matière du MPC peuvent faire l'objet d'un 
recours devant la Cour de céans (art. 322 al. 2 du Code de procédure pénale 
[CPP; RS 312.0], applicable par renvoi de l’art. 310 al. 2 CPP; 393 al. 1 
let. a CPP et art. 37 al. 1 de la loi fédérale sur l'organisation des autorités 
pénales de la Confédération du 19 mars 2010 [LOAP ; RS 173.71]); 


l’art. 110 al. 4 CPP prévoit que la direction de la procédure peut retourner à 
l'expéditeur une requête illisible, incompréhensible, inconvenante ou prolixe, 
en lui impartissant un délai pour la corriger et en l'avertissant qu'à défaut, la 
requête ne sera pas prise en considération: 


les recours adressés à la Cour de céans doivent être motivés (art. 396 
al. 1 CPP), selon l'art. 385 al. 1 CPP, un recours motivé doit indiquer 
précisément, les points de la décision attaqués (let. a), les motifs qui 
commandent une autre décision (let. b) et les moyens de preuve invoqués 
(let. c); 


il incombe ainsi au recourant d'indiquer quels sont les éléments dans le 
dispositif du prononcé entrepris qui sont attaqués, quels sont les motifs qui 
commandent la modification ou l'annulation de ces éléments et quels sont 
les moyens de preuve qu'il invoque (v. arrêt du Tribunal fédéral 1B_354/2011 
du 8 juillet 2011 consid. 2; STRAULI, Commentaire romand, 2° éd. 2019, n. 19 
ad art 396 CPP; CALAME, Commentaire romand, op. cit, n. 2 ad 


art. 385 CPP); 


si le mémoire ne satisfait pas à ces exigences, l'autorité de recours le renvoie 
au recourant afin que ce dernier le complète dans un bref délai (art. 385 
al. 2 première phrase CPP): 


si, à l'expiration de ce délai, le mémoire ne satisfait toujours pas à ces 
exigences, l'autorité de recours n'entre pas en matière (art. 385 al. 2 
deuxième phrase CPP); 


en l'espèce, dans sa réponse du 18 juillet 2022, le recourant cite certains 
passages du prononcé entrepris, pour en contester le style ou les 
commenter, sans toutefois amener de motif qui devrait conduire l'autorité de 
céans à annuler ou modifier la décision entreprise et sans invoquer de 
moyen de preuve: 


ce faisant, le recourant n’a pas corrigé ou complété son mémoire 
conformément aux exigences de motivation et ce malgré le délai 
supplémentaire accordé par l'autorité de céans en application de l’art. 385 
al. 2 CPP: 


le recours ne satisfait manifestement pas aux exigences légales en matière 
de motivation et doit, par conséquent, être déclaré irrecevable (décisions du 
Tribunal pénal fédéral BB.2017.168 du 11 octobre 2017: BB.2015.83 du 
25 août 2015; BB.2014.130 du 3 novembre 2014), sans procéder à 
l'échange d'écritures (art. 390 al. 2 CPP a contrario): 


que conformément à l'art. 428 al. 1 CPP, les frais de la procédure de recours 
Sont mis à la charge des parties dans la mesure où elles ont obtenu gain de 
cause ou Succombé; que la partie dont le recours est déclaré irrecevable est 
également considérée avoir succombé: 


qu'en l'espèce les frais de la présente procédure sont fixés au minimum légal 
de CHF 200.-- et mis à la charge du recourant (art. 5 et 8 al. 1 du règlement 
du Tribunal pénal fédéral sur les frais, émoluments, dépens et indemnités de 
la procédure pénale fédérale [RFPPF:; RS 173.713.162)). 


